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La présente loi sera exécutée comme loi de la Répu. 
.'blique Autonome du Togo. 

Fait li Lomé, le 27 septembre 1957. 
N. GRUNITZKY. 

Par le Premier Ministre: 
Le Ministre des 'Finances p. i.. 

r. SCHNEIDER., 

DECRETS, ARRETES, DECISIONS ET CIRCULAIRES 

PIŒ.\IIER MINISTÈRE 

JJECRET No :;ï~113 du 13 septembre 1957 fixant 
leg condidans de règlement de:; Marchés, Camp­
t.., dwmc,s et Garantie~. 

Le Pr~mier Miuistre, 
Vu le 'd&ret nO 56-841 iu 24 aoOt 1956 portlUlt statut du Togo. 

""modifié par le décret JI" 51~359 du 22 man 1957; 

Vu la loi togolaise nr. 56..2 du 18 septembre 1956, ,Jéfe~rminant 
dans le cadre du décret du 24 aoOt 1956 portant statut du 
'Togo, les poll"Voirs du Gouvernemont do la B~uhU.que Autonome 
.,du Togo et ceux résenés à l'Aa:seu.lblée Légtslative; 

Vu .te décrI."( 57-44 du :~ ll\'.rii 1957 déterminant les 
attributions du Premier l\Iibistre; 

Vu l'arrêté 493 'du 2;j aoOt 1938 relatif aul. dispemiè3 de 
cauti!)nnemt'.Jlt~ mo"tllfié cn Mm article 4 par.r i,' arrêté 793-51fF. 
tin U tnournbcc. 1951; 

Vu l'arrêté 768/F. ·du 31 juillet 1956 promulguant l'arrêté 
interministériel du 8 n1r'ril 1953 mettant en vigueur les clause, 
-et conditions générales applil'ables aux marchœ; 

Le eomeil de cabinet entenlu J 

DECRETE; 
ARTICLE PRE>UIlR. Le présent décrcl: " pour 

objet d.e fixer les conditions dans lesquelles les mar­
chés de travaux et les marchés de fournllures wu· 
mis aux lois el usa!!:", du commerce, peuvent donner 
lieu à des vensements soit 'Ii titre d'avances Olt 

d'acomptes. ~t 11 titre, d.e règJellliMt pour so.de. 

Il fixe le régime des garanties à exiger des sou­
missionnaires et. de, titulaire, de marchés. 

TITRE PREMIER 
De$ modalités de règlement des marchés. 

CHAPITRE PRBHER 
.1vances &: ilCDmples: 

ART. 2. Des avances pe\lv~Jlt être accordées à 
raison des opérations preparlttoires il l'exéculion des 
travaux ou des fournitures qui font l'objet du marché, 
telles que ces opérations sont définies à l'article ..1 
ch,prf.-s. 

ART. 3. Chaque marché doit déierminer les 
oondililons 'administrati\'es ou techniques auxquelles 
""nt subordonnés les versements d'a\'ances et d'a­
oomplcs, conformément 'aux rèp.1es d'attribution pre­
vues au présent décret. 

SECTION 1 

Des AVW1ces. 
AUT.•1. ._- L'Administration oontractante peul ac­

oorder des avances au titulaire d'un marché dans le~ 
cas énumérés ci-après : 

10/ - s'il justifie que les travaux ou fournitures à 
exécuter nécessitent, s'Jil la réa:isa:ion d'installations, 
soit l'achat, la commande ou ~a fabrication pm' Ini­
même de matériels, machines ou outillages, li condI­
lion que la valeur de ces installations, matêl·i~s.,I 
machines ou outillages fi~u1"e, au. m"ins [lQur ron 
cinquième, daus les prix inilial des travaux ou d.e8 
fournitures; 

20 / - s'il justifie de la" conclusion d'un oontrat 
d'achat ou d'une commande d'approvisionnements 
- matériaux, matières premières, objets fabriqués> 
elc... - destinés à entrer dans la oomposition des 
trl>vaUl< ou des fournitures qui font l'objet du mar­
ché; 
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'Jof - s'il justifie se trouver dans l'obliltation de 
faire des dépenses préalables importantes - telles 
qUe achats de brevets, ms:al:alions, frais. d'éludes 
- nécessités par l'exécution du marché el d'une 
nature autre que celles prévues aux 1. et ~ ci-des­
sus; 

40 1 - si, pour un marché des travaux, ;:eux-ci 
nécessiten:t ll:'emploi sur le chantier de maténel" 
de travaux publics de valeur oonsidérable, dans des 
oondiUons expre>sément déterminée, par les docu­
ments oontractuels; 

;pt - si le litulaire du marché est char~ d'acqué­
rir pour le compte du Gouvernement, soit des ma­
tériels, machines, outil\~s et équipements indus­
triels soit des matériaux. matières premières 'ou 
objets fabriqués; 

ff.'! - il titre d',a\'ance de démarrajl;e, pour per­
mettre '<lU titUlaire du marché de faire face aux 
débours entra1nés par la réalisation de l'une des 
opérations prépara!ùires il l'exéC'Ution des travaux 
ou fournitures, visées aux 1., 2<> et 30 ci-dessus. 

ART. 5. - Le monlaut des avances ne peut "x­
céder: 

la) - dans le cas visé au '2<> de l'article -1: le 
mentant des débours se rapportant au contrat d'achat 
ou à la oommande ronsidérés tels 'rue ces débours 
résultent de ju.s~ifications produites par \" titulaire 
du marcllé ct oontrôkles par l'Administration. Si 
le marché romrorte une durée d'exécution supérieure 
à un an, le m(mtant d" chaque avanée peut, uvec 
l'acoord du }Iinislre des Finances, excéder la valeur 
des approvisionnements nécessaires à l'exécution des 
travaux ilU des fournitures pendant la période d'ult 
an qui suit l'attribution de l'avance, cette péri<Jde 
étant au+:tnentée, le cas échéant, de la durée res,an! 
à courir de la période de démarr"l(e prévue au 
rontrat, lorsque celle-ci n'est pas terminée au moment 
de l'attribution de l'avance; . 

b) - dan:s le cas visé au 30 de l'article ,,: le 
montant des dépenses préalables exposéœ par le 
titulaire du marché ct oonlrôlées par l'Administra­
tion; 

c) - dans le cas visé au 40 de l'article 4: ni 
soixante pour cent de la valeur vénale des matériels 
employés sur le chantier, ni trenle pour cent du 
montant iuilial du marché. 

dl - l'ensemble d.,.s avances énumérées à rarticte 
4, ne peut excéder soixante pour cenl du monlant ini­
tial du marché. 

ART. 6, Les .lvanœS peuvent être versées au 
titulaire du marché: 

'a) - dans le CIlS visé au 10 de l'article 4: sur 
production de justifications contrôlées par l'Adminis­
tra:tlon, en suivant ses débours afférents soit il la 
réalisation des installations, soit à t'achat, la com­
mande ou la fabrÎcation des matériels, machines 0".1 

outîllaJtes; . 
b) - dans le cas visé au ~ de l'article 4: en 

suivant ses débours Il la IlOnclusion du contrat d'a­
mat ou de la oommande; . 

c) - daM le cas visé au 'Jo de l'article' 4: en. 

suivant :ses débours sur production de jusaficaUons­

oontrôlées par l'Administration; 


d) - dans le cas visé 40 dl; l'article 4: lorsqu .. 

les matériels ont éié amenés sur le chautier; 


e) - dans le cas visé ail 50 de l'article 4: préa· 

table à ses débours, à partir de la oon~lnsion do 

contrat ou de la commande; 


f) dans le cas visé au &> de l'article 4: Il 

partir de la ronclusion du marché, en fonction des. 

débours du titulaire, teLs qu'ils sont prévus par' 

celui-ci et vérifiés par l'Administration. 


ART. 7. - Les avanœs acoordées doivent être 

portées sur des sommiers par les Services contrac-. 

tants, afin que soit suivi leur apurement. 


Les rensei."ements contenus dans les sommiers 

sont oommuniqués à la Commission Consultative des, 

Marchés, 5ur sa demande. 


ART. 8. - Les avances sont remboursées, à un 

rythme fixé par le marché par déduction sur le... 

sommes dues ultél'ieurement au titulaire il tilt<: d'a­

compt~ ou de solde. 


Le rythme de remboursement tient oompIe de la 
proportion dans la partie du marché déjà exécutée,. 
des élémenlS .ayant donné He,u il avances. 

SECTION II 
'Des alXlmptes. 

ART. 9. - Les marchés 'Pcuvent donner lieu il 

de versement d'aoomptes suivant les modaHtés fixé€S' 

dans les pièces contractuelles. 


Tout titulaire d'un marché prévoyant un délai 

d'exécution supérieur à trois mois est en droit d'ob­

tenir, au motus tous les trois mois des acomptes, 

pour les prestations réalisées au cours d'exécution 

du marché. 


ART, 10. - Les opérations effectuées par le ti­

tulaire d'un marché qui donnent lieu il veN>emenL 

d'acomptes dIOivent être oonstalées pàr un écrit dres­

sé par l'autorité oontracl:ainte dans les délais fixés, 

par le cahier de charlt<'8 applicables au marché ou· 

par le marché lui-même. 
 > 

ART. 11. - Gu rous-traitant· peut ob:enîr direc­

tement de l'aulDrité contractante le rèll:tement des 

travaux et fournitures dont il a assuré l'exécujon 

~t qui n'ont .pas déjà donné lieu à paiement au 

profit du titulaire du marcbé. . 


Ce règlemen.t est subordoilné à un lljl;:ément donné 

par l'aulDrité oontractanle dans le marcllé ou dans. 

un avenant et à l'accord .du titulaire du marché, qui 

demeure responsable des travaux et fournitures exé­

cutés par le sous-traitant comme s'ils l'é,ai""lt par­

lui-même. 


SECTION UI 
D4posiiiOM C<Jm.uwnes 

'ART. 12. - loNque le marché romporte un~ 

clause de révision de prix, la révision du prix initial 

doit être opérée à titre défini';f succes.ivement sur.
.' \ 
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le montant de chaque acompte, puis, en fin de 
marché. sur le monlant du payement pour solde. 

lorsque des avances ont été acoordées et que, 
par applicalion de l'article 8, elles sont remooursée~ 
par dédllc:ion sur les somme:; dues à tilre d'acomptes 
-ou de solde. la clause de révision de prix ne S'appli­
que que sur la différence avec le montant de l'avance 
à déduire. Toutefois 100s~ue la preuve est apportée 
par l'une des parties que les catéllPries de dépenses 
il raison desquelles les avances O'lt éW versées, ont 
-été affectées par des variations de prÎx, la clause de 
révision est appliquée au montant de l'acompte 011 d,t1 
solde avant déduction du monlant de l'n,a,lee. 

ART. HI. - Sauf acrord de l'Administration oon­
traclante, conslaté par avenant, le titulaire d'un 
marché et les S<lUs-trailants bénéiidaires des d:s­
.positions de l'article 5 ne peuvent m.po:;er d"" ap­
provisionnements ayant Cail l'objet d'ava:wes ou d'a­
,comptes, p<).lr d'autt'es travaux ou fotLcuitures que 
œux prévus au contrat. 

lorsque le titulaire du marché Ou letS sous-lrai. 
tanls sont aulorisés à dispos~r des nppl'ovisionnc­
menLs~ l'avenant établi à cet eiiet doit préciser 
les conditions dans le:;quelles les versemel.t:l d'avances 
(lU d' dcomplcs corl'esp<)ndUltts d"vl'Ont êlre resli,ués 
ou relenus sur les ver:;emenLs à intervenir. 

ART. 14. - Les rèp;lemcn:s d'avances et d'aooml'Ies 
n'ont pas le cn,'aclère de payemen;s définitifs, leur 
bénéfic,ail'e en est déLitéur jL,s'lU'aU règlement Linal 
du mal·ché. ' 

CHAPITRE II 
'Délais de rèlf,lemeni. 

ART. 15. - Le marché doit préciser les délais 
·ouverts à l'Administration contl'aclan~e l)(lUI' pro­
céder aux oolls.ata:io.1S ouvranl droit il aoomptes ou 
à payement pour solde. l 

Les délais courent à partir des termes p6riomques 
"l)u du terme final, fixés par le mJ.l'cllé, et WiSqOO 
le marché n'a pas fixé de tels termes, à partir de 
la demande du titulaire apppuyée si besoiu est, 
des justificativDS cIléœssai,·œ. 

TITRE II .' 
DelS garanti"" exi~ée!l des svumÎSsionT1i1il'es 

el des titulaires de marché., 

ART. 16. - Les CaiIier:s des Charges déterm:nent 
la nature et l'imporlonœ des garanties pécuniaires 
à produire: 

- par les soumissionnaires, à titre de cautionne­
ment provisoit'e, pour être adm:s aux adjudications; 

- par les titulaires de murcbés, à titre de ~au'iûn­
nement définitif, pour garantir le reoouvremMt des 
IlOmmC$ dont ils seraient reconnus débiteurs. 

Les titulaires de marché peuvent remplacer les 
J$U'anlies pécuniaires par une caution perso;melle 
et solidàire dans ItlS oonmtivns prévues à l'arrêté 
793-:ilJl'P du 8 novembr<; 19:il. 

\ Le montant du caulionn~ment définiïf ne peut 
'être ni inférieur à un· et demi pour cent, ni supérieur
l à trois pour cent du montant ini.ial du marché. 

lorsque, pour des raisons de garantie d'exécution 
de travaux, une retenue est prévue, celle-ci 00 peul

I faÎre double emploi avec le cautionn .. m:!nt déibiUf.
i A cet effet le cautionnement définiit sera _,ttucS 
1 dès que le mon:ant des recenues de garantie attein:l 
: le montant de cautionnement défini if. ' 

Le cautionnement définitif pourrait ê're res:iloé 
pa, fractions, au fur et Il mesure des re:enues de 
garantie, lorsque l'impot~ance du caulionn<:ment jes­
tifie l'opération. 

ART. 17. - Les Gahiers des Charges peuvent, s'il 
y a lieu, en raison de la nature ou de l'objet du 
marché, dispenser de l'Obligation de constituer un 
Cdutiocllnement provisoire. 

ART. 18. - Par arrêté du Ministre intéressé et 
1du lIfillÎslre des Finances, il peut êlre déroJl;é à 
1 l'obligat:on de C!Jnsti:uer un cau:ionnemellt défini if 
, pour cerlaines catéllP-ies de marchés compte tenu 
, de leur durée ou de leur montant. 

ART. 19, .- La retenue de garantie exercée sur 
les acomptes peut êLre supprimée 10 'S<llle ks condi­
tions particulières des marché" asoo":issent l'aJmi­
nistrulion de garanlies équil"alentes. 

ART. 20. .. Les cautionnements provi""ires et 
définitifs peU\'ent être remplacés par la gaeantie 
d'nne caution peJ'SlOanelle et s:llidaire dans les 00:1­
diti>ons fixées par le,s arrêWs du 25 août 1938 et 
du 8 novembre 1951. 

ART. 21. - Les cautionnements défini!ifs ~Qè1t res­
tltués ou les cautions qui le:> remplacent libéré" soit 
au rncment du règlcment du solde, soit, si le marcilé 
prévoit un délai de garantie, l'expiration de ce délai. 

L'Administralion pent, en cours d'exécution du 
marcllé décider de remoom'5er Une fraclion ,lu cau­
tionnement définitif ou de donner maiq-Ievée partiel­
le de la caution en tenant lieu. 

Le nfarché peut prévoir que, pendant le délai 
de garantie, le cautionnement définitif ou, l'eap;a(!;c­
ment de cantion jouant, rôle de grtt'a<llie en tcnunt 
lieu sera fixé à un chiffre supérieur li celui prévu 
initl..'dcrnenL, sans que l'administra Î0ll ::.oit lenue par 
la limite maximum fixée ft l'article 15 ci-dessus. 

ART. 22. - Le titulaire d'un marché ne peut 
l'eoovoir d"tlvanc~.s qu'après aVQ:r (">{)lls~itué, dans les 
oonditions fixées par le décret du 12 décembre 
1936, une caution personnelle s'eaf1;af1;eil;',t solidaire­
ment avcc lui il rtmi>OuJ sel', 511 y a lieu: 

- 50 pour cent du moatant des avances consenties 
\lU lilre des aliné'ts 10, 2> el 30 de l'article 4; 

- 75 pour cecllt du mvntant des avances consenties 
'au titre des alin.~llS 4°, 5- et 60 de l'arlicle 4. 

Toutefois, l'administration contrac:ante peut, en 
raison de la nature 0" de l'objet du mal'ché, prévoir 
avant la conclusion <lu contrat que la caution devra 

http:oolls.ata:io.1S
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i&'ene;lIj\'Cr pour une valeur moindre ou supérieure 
aux timites fixées ci-dessus. . 

ART. 23. - L'Administration oontractante libère 
les cautiol\lS fournies en ~rantie du remboursement 
des 'avanees, à mesure que les avances sont effecti­
vement remboursées dans les conditions )"'éViIes par 
l'article 8 ci-dessus. 

ART. 24. Par dérol[ation aux dispositions des 
oarticJetI 16 et 2'2 sont dispensés de Ioille /(ar'UllIe les 
établiSliemenls publics et les entreprisos oont la Ré­\ publique Autonome du ToI!" détient au mJins 500,10 
du capital social. \ 

La même dispense peut être prévue par le marché 
en faveûr des entreprises concessioUllaires ou sut)­
ventionnées assurant un service public. 

ART. 25. - Les I!.mullies prévues aux articles 
16 et 22 peilvent ê~re,au litre d'uin marché passi'l 
par enlente directe, supprimées ou réduites par dé­
cision du Ministre intéressé, prise sur avis de la 
Oommi",:on Consultative des Marchés, et sauf op­
poISîtion du lI1illistre des Finances. 

ART. 26. - Les marchés peuvent spécifier qu'en 
contrepartie du payement d'acomptes, la propriété 
des 'approvisionnements des travaux et fournitures 
él'mentaires et des produits intermédiaires corres­
pondant à ces aoomptes et énum·jrés sur un inven1ai­
re, sera transféré à la personnepubliqueoontractante. 
Dans ce cas, le bénéficiaire \les aooinptes assume 
néanmoins à l'él[ard des approvisionnements et pro­

. duits intermédiaires, oont la propriété li élé transférée 
mais qui ..:mt reslés en dép<lt sur le chantier, en 
usine oU en atelier, la resp<lnsabilité légale du dépo­
sitaire. 

ART. 27. - Les Cahiers des CharJI,ICS déterminent, 
Il'il y li lieu, les /(aranlies antres que les caulio;nne­
mentIS, cautions perooùnelles et oolidaires ou transferts 
de propriété, telles que 'affectalions hypothécaires 
dépôts de matières dans les mal"lSi·us l(énél'aux, 
etc... qui peuvent être demandées, à titre exception­
nel,aux titulaires de marchés pour assure~ l'exécu· 
tion de leurs engagements. Ils précisent les dmits 
que l'Admillistnrtion peut exercer sur ces j1;ll.ranties. 

ART. 28. - Les cautionnemenils, sous quelque 
fnrme qu'ils ~ient oonstitués, oonl reçus rrar la 
cai.sse de dépôts et con:;ü,,ualions ou par S3S préposés 
et soumis aux rèl(lemenls de cet établissement. 

TITRE IV 

Disposiiions diuerses. 
ART. 29. - Le monlant des pénalités infligées 

JaU titulaire d'un marché est imputé en recetle au 
budA'Ct de la collectivité oontrac.all~e, sauf lorsque 
ce montant peut-être re:ellu SUl" les sommes dues an 
titre du marché, auquel cas il vient eu atténua:ion 
de 1... dépense. 

ART. 30. - Le présent décret entrera en vi/(Ueur 
dès sa publication au JDurnal officiel de la Républi­
que Antonom.e. du Tol!P. 

Ses dispositions seront 'applicables de plein droit 
à lous les . marchés de travaux et de fournitures con­
clus à parlir de cette date. 

ART. 31. - A titre transitoire les délenteurs ~. 
marchés conclus avant l'applicat:on du présent dé~ret 
peuvent bénéficier de ses dispositions à la oondilion 
de faire un rabais sur les prix de leur soumission 
rra.- un avenant spécial. 

ART. 32. - En attfindant la mise à ,iour des. 
Cahiers des Clauses et Gondi liolll> Générales toutes. 
dispositions de ces oocuments oontrairœ il celles du 
présent décret ooivent être considé.ées comme IlUlles. 
en ce qui roncerne les marchés auxquels il est 
:applicable. 

ART. 33. - Sontabroj1;ées Ioutes dispositions con­
traires au présent décret. 

Fait à Lomé, le 13 septembre 1957. 
N. GRUNITZKY., 


Par le Premier Minôstre : 

Le Ministre des Fmanc~ p. i,. 

P. SCHNEIDER. 

Le Ministre des Mines, des Travaux Pub,'ics, 

d8lIl'rarup.Jrts, dB l'Eo?nomie <'l du. Plan, 


L. CHRISTOPHE. 

DECRET N° 57-117 du 17 'Septembre 1957 p.or'ant 
motlilioati"n au Recueil des Inrl[s du Whart de 
lAmé. 
Le Premier Ministre, 
Sur le rapport 'du Ministre de, Travaux PuhUcs, des Transpô:t.;~ 

des Mines, de l'Economie et du Plan; • 

Vu le 'décret n° 56-841 du 24 8OW: 1956 portant stntut du 
Togo, trtodifié par le ~et n" 51..359 du 22 mars 1957; 

Vu la loi togolaise 11" 56-2 du 16 .aeptembre 19>6. dé érmÎnMlt 
daos le ca~ du décret du 24 aolU 1956 portant statut du., 
Togo, les pouvoirs du Gouvernement de la BéJ!nhlique Autonome_' 
du Togo et oeu:x réservés ù l'AssembléE> J....é!islative; 

Vu le 'déel'lelt da 19 m<$ 1939 portant organisation des 
Chemi.ns 'de fer de la France d' outre-mer; 

Vu l'arrêté n" S19/CFT. tIu 9 juin 1954 pOrtant organisation.: 
du Service du Chemin de fer et du Wharf du Togo. 

Vu j'ar,;)t" n' l017-49/TP, 'du 27 .décembn. 19~ rendant 
applicable au Togo un nQuveau Recueil de!! tarifs. du C.F.T. et 
tous les textes qui l'ont complété ou modifié; 

Vu j'arrilté n' 886-51/CFT.du 12 décomlk. 1951 fixant \•• 
tarifa 'du Wharf de LOmé et tous ICI textes qui. l'out, comp!êt~ 
ou modifié; 

Vu te uppert en Comiw 'du Réseau en date du 12 aot\t 1957; 
Le conseil de CabillOt entendu, 

DECRETE: 

ARTICLF: PRmfIER. - Tous lœ 'articles a'otuels 
de l'article no 22 à l'article n' 34, du Recueil des 
tarifs du Wharf de Lomé, oont annulés. 

ART. 2. - De lUluveaux articles po.iant également 
les numéros 22 à 34 fij!l1rent en annexe au présent. 
décret. . 
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